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market society, the author contemplates the hypothesis of establishing a technocracy that would 
remain outside of these practices, which are particularly destructive for commerce and result in 
effects such as overlegislation, social harassment and also, voluntary servitude.

Keywords

standard evaluation, neo‑evaluation, social relations, technocracy, overlegislation, voluntary 
servitude

Toute politique, tout programme, tout dispositif, toute action bénéficiant de fonds 
publics doit désormais être évalué. L’évaluation s’est imposée ces dernières années tout à 
la fois comme l’instrument indispensable de la modernisation des organisations publiques 
et parapubliques, la principale condition de la bonne gestion du travail prescrit et subor-
donné, et un double gage : celui de qualité, au nom des citoyens devenus des usagers, et 
celui de transparence démocratique pour tous. Bref, elle serait un impératif supérieur pour 
une administration idéale des services et des professionnels. 

Dit autrement, les systèmes d’action étant devenus de plus en plus complexes, il faudrait 
pouvoir aider et améliorer la décision et vérifier les résultats obtenus aussi souvent que néces-
saire. L’enjeu est de faire des choix plus pertinents, dûment motivés, dont les coûts seraient 
maîtrisés et l’impact mieux garanti. De surcroît, parce que les acteurs et partenaires sont 
toujours plus nombreux, il faudrait aussi pouvoir les mobiliser plus efficacement et surtout 
clarifier les rôles et les missions de chacun. Bref, l’évaluation est investie comme une sorte 
de clé universelle de la bonne « gouvernance ». En la matière, la France aurait d’ailleurs 
beaucoup de retard, par comparaison avec d’autres pays, surtout dans le monde anglo‑saxon, 
mais on sait que c’est là un leitmotiv classique de toute rhétorique réformatrice !

Avec cette nouvelle norme, nous nous écartons de l’évaluation ordinaire de type 
debriefing, couramment et naturellement pratiquée depuis longtemps dans les domaines 
les plus divers, de façon individuelle ou collective, sans être nécessairement exigée par 
un tiers (actions de terrain, vie associative, syndicalisme, stratégie politique…). Nous ne 
sommes pas non plus dans l’évaluation sélection, sanction ou critique, tout aussi habi-
tuelle et routinisée (recrutements, examens, soutenances, référés…). Nous entrons, au 
contraire, dans une activité différente, rendue obligatoire par la loi, dénoyautée et séparée 
de l’action dans sa conception, standardisée, professionnalisée et souvent externalisée 
pour sa mise en œuvre. Cette nouvelle pratique vise toutes sortes de réalisations collec-
tives d’esprit public, à tous les niveaux : au niveau des politiques publiques, s’agissant le 
plus souvent d’optimiser les choix et de réduire les coûts, mais aussi, et de plus en plus, 
en bout de chaîne productive, au niveau des pratiques professionnelles, s’agissant de les 
placer sous un contrôle normatif renforcé. L’exemple du secteur social et médico‑social 
depuis la loi de rénovation de janvier 2002 est à cet égard particulièrement exemplaire. 
Enfin, non seulement, cette néo‑évaluation experte sort du lit de l’évaluation ordinaire, 
mais, qui plus est, elle tend à s’autonomiser comme discipline à part entière 1 !

1.  Comme bon nombre d’acteurs, un chercheur peut être producteur d’évaluations ordinaires, notamment 
lors de recrutements ou de soutenances, et parfois aussi d’évaluations expertes, mais ce n’est pas la première 
finalité de son travail. J’ai, dans ce second domaine, une modeste expérience personnelle : pilotage depuis la 
MIRE au milieu des années 1980 d’un ensemble d’évaluations officielles sur site et à chaud des dispositifs dits 
anti‑été chaud (mais « au risque de la recherche »), participation active à l’évaluation nationale, sur le terrain, du 
système de formation des travailleurs sociaux (Rapport Villain, 1995 ; Chauvière, 1998, 301‑311), contribution 
à l’évaluation d’un dispositif d’action sociale locale dans les Yvelines en 2000. Sans oublier que, chercheur au 
CNRS, j’ai été moi‑même très régulièrement évalué entre 1980 et 2012, ce qui n’est pas le cas de nombreux 
universitaires et de la plupart des évaluateurs professionnels.
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Les autorités publiques sont certes légitimes à organiser la vérification du degré de 
respect des règles établies selon l’intérêt général et de leur mise en œuvre concrète à tous 
les étages de l’intervention, puis à rendre visibles les résultats obtenus, afin qu’il en soit 
débattu, aussi démocratiquement que possible. Et on peut discuter la question de savoir 
si c’est là une mission exclusive de service public ou si elle peut être déléguée ; et dans 
l’affirmative  : à qui et dans quelles conditions ? Encore faut‑il que ces pratiques soient 
conformes aux principes généraux qui nous régissent et notamment respectent les libertés 
fondamentales. Or, aujourd’hui, selon certains détracteurs, cette nouvelle activité d’exper-
tise à prétention scientifique, qui essaime partout, deviendrait « la matrice permanente du 
pouvoir politique […] le nouveau paradigme civilisateur, modèle universel d’une morale 
positive et curative produisant une mutation profonde comparable à ce que le concept 
d’intérêt avait su produire au XVIIe siècle dans l’art de gouverner » (Gori, 2011, 21). 

La contribution se propose de présenter, en trois plans successifs, différentes cri-
tiques faites aujourd’hui aux dispositifs et pratiques d’évaluation dans la sphère publique, 
en considérant, par hypothèse, l’unité organique et problématique de ce développement 
récent, qu’il s’agisse des politiques publiques ou des professionnels 2. Si l’évaluation pré-
tend s’intéresser au sens, à l’économie et aux effets de l’action, en visant les dispositifs, 
les groupes ou les individus qui s’y emploient, renversons la table et intéressons‑nous au 
sens, à l’économie et aux effets propres de la norme d’évaluation, dans l’expérience de la 
néo‑évaluation, telle qu’elle s’impose aujourd’hui. 

L’ÉVALUATION OU LES ÉVALUATIONS ?  
QUESTIONS DE CONTEXTE

Faut‑il parler de l’évaluation des politiques publiques ou des actions de terrain au 
singulier ou, au contraire, observer et analyser les différentes pratiques évaluatives qui se 
déploient depuis quelques temps, autrement dit préférer le pluriel ? Le singulier évoque une 
activité en soi, « un bien en soi » 3, une activité naturalisée donc. Il suscite un imaginaire 
collectif aux fréquentes références religieuses comme s’il s’agissait d’une « bonne nou-
velle » ! Ainsi dans certaines assemblées, notamment à la Société française de l’évaluation, 
entend‑on parler de « militants de l’évaluation », de l’utilité intrinsèque de l’évaluation, 
voire de l’obligation morale de rendre des comptes, sans oublier le discours culpabilisant 
sur le soi‑disant retard français… Au demeurant, l’imaginaire collectif se nourrit aussi 
d’autres croyances plus séculières. En premier lieu, la croyance dans la possibilité d’une 
rationalité parfaite, à défaut très optimisée, de l’action publique, dès lors qu’elle serait 
soumise à vérification permanente par des instruments ad hoc, éprouvés, quantitatifs et 
qualitatifs, et qu’elle serait dopée par le recours aux chiffres et aux algorithmes ; comme 
s’il pouvait ne plus exister de marge et surtout d’incertitude, comme si les valeurs pou-
vaient ne plus être que des variables programmables et manipulables  ! En second lieu, 
la croyance selon laquelle le progrès démocratique implique désormais la transparence 
absolue, le « rendu compte » formel eu égard aux moyens alloués (comme si l’État n’était 
qu’une banque), l’optimisation à tous les niveaux, les économies par principe dans les 

2.  Cette contribution fait suite à une table ronde lors des journées de la Société française de l’évalua-
tion (SFE), à Grenoble le 6 juin 2013.

3.  L’invitation de la SFE aux journées de Grenoble opposait le « bien en soi » au « mal nécessaire », 
tout en penchant « vigoureusement » pour le premier terme !
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dépenses publiques, etc. Avec l’évaluation en soi nous serions enfin entrés dans un monde 
débarrassé de ses malheurs !

Le pluriel invite, au contraire, à penser, à bonne distance, l’explosion récente des 
évaluations obligatoires comme un fait social étrange, daté et complexe, parmi d’autres 
innovations visant les mêmes objectifs de maîtrise et de mobilisation des ressources, en 
même temps qu’à essayer de situer et de caractériser les pratiques hétérogènes qui s’y 
référent dans le contexte de leur développement actuel. Il invite aussi à considérer les 
évaluations dans leur unité historique et idéologique, sans s’attarder trop longtemps aux 
différences entre évaluations des politiques publiques et évaluations des acteurs de ter-
rain. La même forte diffusion des normes évaluatives, avec grosso modo le même dis-
cours rationalisateur et contraignant, s’observe en effet simultanément à tous les niveaux 
de l’action organisée, dès lors qu’elle engage des fonds publics, avec, il est vrai, des 
modes de pénétration et d’adaptation différents selon les institutions, les professions et 
les traditions administratives. Si on découvre principalement ce phénomène au niveau des 
politiques publiques, proprement dites, dans toute leur diversité, ainsi qu’au niveau des 
pratiques de terrain, face aux métiers et à la part d’auto‑évaluation dont ils se chargent, 
il ne faut pour autant pas oublier les nombreuses situations intermédiaires : notamment 
les dénommés « opérateurs », indépendamment de leur statut, public ou privé, privé asso-
ciatif ou privé lucratif, ainsi que les collectivités territoriales de toutes tailles. Ces deux 
derniers groupes d’acteurs se comportent d’ailleurs beaucoup plus volontiers comme des 
relais de l’obligation légale/morale d’évaluation pour autrui, que comme des évaluables. 
Mieux vaut évaluer qu’être évalué ! Pour l’analyse, il faut donc considérer l’unité du phé-
nomène évaluatif, par‑delà la pluralité des terrains de la mise en œuvre, et non réduire la 
réflexion à quelques usages sectoriels 4. 

Au plan diachronique, l’émergence de la néo‑évaluation est très contemporaine et 
due pour l’essentiel aux autorités publiques les plus centrales, relayées par différentes 
instances qui leur sont rattachées, au sein lesquelles opèrent des chercheurs ainsi que des 
officines d’étude et d’expertise. Quelques temps forts sont généralement retenus par la 
plupart des auteurs ayant fait cet exercice, après signalement des premiers apports des 
années 1970 (études de rationalisation des choix budgétaires, création de la CNIL 5 et des 
droits d’accès aux documents administratifs). Les années 1980 sont des années d’incu-
bation : ouvrage Nioche‑Poinsard (1984), rapport Deleau‑Nioche et al. (1986)… ; puis, 
à la fin des années 1980, la séquence Rocard/Viveret et la perspective d’un « renouveau 
du service public » apportent une première légitimation politique (Viveret, 1989) ; elle 
est suivie d’une forte institutionnalisation et d’une technicisation des pratiques évalua-
tives durant les années 1990 et 2000, d’abord à travers des dispositifs centraux (Conseil 
interministériel de l’évaluation – CIME – et Conseil scientifique de l’évaluation – CSE – 
entre 1990 et 1998 6, Conseil national de l’évaluation – CNE, entre 1998 et 2001 7), puis 
par des lois successives sous la faîtière de la Loi organique sur les lois de finances – 
LOLF – en 2001 avec, notamment dans le secteur social, la loi 2002‑2 dite de rénovation  

4.  Ces quelques traits justifieraient qu’on en parle en termes de dispositif, au sens de Giorgio Agamben 
après Michel Foucault, c’est‑à‑dire d’un « ensemble hétérogène qui inclut virtuellement chaque chose, qu’elle 
soit discursive ou non […] ayant une fonction stratégique concrète » (Agamben, 2007, 10). C’est formellement 
l’option prise par Sandrine Garcia et Sabine Montagne (2011), mais l’absence de définition du concept de dis-
positif dans leur article réduit hélas leur champ d’observation.

5.  CNIL : Commission nationale informatique et libertés
6.  Cette suppression mériterait une analyse approfondie, car elle semble révéler une sérieuse inflexion 

dans la politique française de l’évaluation. Sous quelles influences ? 
7.  La SFE, quant à elle, est créée en 1999.
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du secteur social et médico‑social (RFAS, 2010). Malgré certains travaux récents 
(Lacouette‑Fougère, Lascoumes, 2013, 15‑54), une histoire sociale exhaustive et critique 
de l’introduction et du développement de l’évaluation en France, depuis la fin des années 
1960, reste encore à réaliser 8.

Pour l’observateur avisé, la place de ces pratiques nouvelles dans l’organisation du tra-
vail public reste problématique et suscite bien des questions. Ainsi des interrogations sur les 
rapports entre le contrôle et l’évaluation, surtout depuis que certaines inspections générales 
se déclarent volontiers compétentes dans les deux domaines, sur la plus‑value de l’évalua-
tion en actes, ou encore sur ses effets en matière de citoyenneté politique : œuvre‑t‑elle à une 
relégitimation des politiques et des pratiques afférentes ou, au contraire, contribue‑t‑elle à 
creuser les déficits de légitimité que l’on constate un peu partout ? Mais il est aussi d’autres 
questions plus analytiques : ces pratiques doivent‑elles être considérées consubstantielle-
ment à l’action publique, intégrées même à sa définition 9, ou au contraire rester à distance 
de l’action, en position tierce, au risque d’apparaître comme un parasitage dangereux et 
d’être disqualifiées par l’externalisation, souvent marchande, qui les caractérise ?

La période du plus fort développement de la «  passion évaluative  » (Amado et 
Enriquez, 2009, 7‑10), à savoir les années 1990 et 2000, doit aussi être qualifiée, comme 
telle. Loin d’être une affaire purement française, la généralisation, la rationalisation tech-
nique et la professionnalisation de ce nouveau type d’intervention normative semblent 
en effet tout à fait congruentes avec les choix économiques dominants pris au niveau 
mondial et européen. Si rien ne doit plus faire obstacle au « marché total », à la libre 
circulation des capitaux et des marchandises, à la « concurrence libre et non faussée », à 
la compétition surveillée comme règle de mobilisation scientifique du « capital humain » 
au travail (Supiot, 2010, 11), l’évaluation de tout, à tout moment, constitue une exigence 
mécanique et logique du cours actuel du néolibéralisme, cette «  raison du capitalisme 
contemporain » (Dardot et Laval, 2009, 6). Dans les sociétés occidentales en pleine muta-
tion du fait des changements dans les modes de production et d’accumulation, elle for-
mate la nouvelle norme de vie active et responsable (ou activation), sous l’aiguillon de 
la performance et, plus concrètement, la nouvelle organisation du travail productif, tout 
spécialement dans le secteur des services et des « métiers de l’humain », loin des consi-
dérations morales ou des envolées sur la citoyenneté organique de la période antérieure. 
Chez nous en particulier, cette approche beaucoup plus top down que bottom up, malgré 
les espoirs entretenus durant la séquence Rocard/Viveret d’une approche plus compré-
hensive, contraste fortement avec les discours vertueux longtemps tenus sur la décentra-
lisation et les pratiques décentralisées, participatives ou collaboratives. Mais la contrainte 
évaluative est aussi largement exploitée et parfois améliorée au plan technique par les 
pouvoirs intermédiaires que sont désormais les collectivités territoriales, notamment dans 
le cadre des schémas d’action dans les domaines où elles sont devenues « chefs de file » 
(Acte 2 de la décentralisation). Et cela d’autant plus que, face à une évolution économique 
et sociale contraignante du point de vue de l’affectation sociale des ressources, elles sont 
confrontées les unes après les autres à des contradictions paralysantes entre financements 
et compétences transférées, notamment en matière d’intérêt général et de vie collective.

L’évaluation est ainsi devenue, en quelques années, un élément central du répertoire 
introduit par le New Public Management (NPM) (Lascoumes et Le Galès, 2004, 12‑16, 

8.  Des éléments historiques précieux sur l’institutionnalisation de l’évaluation en France sont fournis par 
Bernard Perret et surtout Vincent Spenlehauer in Informations sociales (2003, p. 14‑25 et 34‑45). Ce dernier y 
voit notamment un « avatar de la planification ».

9.  Comme dans la grille séquentielle de Jones (1970).
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29‑35), largement valorisé en France dans le cadre de la réforme de l’administration et 
de l’État (Bezes, 2009, 5‑10). Dit autrement, elle est l’un des marqueurs majeurs de la 
norme de modernisation dans la conduite des affaires publiques, peut‑être même un signi-
fiant‑maitre, si l’on intègre aussi ses effets directs ou induits sur les subjectivités au travail. 

C’est pourquoi, une autre histoire de l’évaluation serait nécessaire. Celle‑ci renver-
rait moins aux efforts successifs de modernisation et aux techniques progressivement 
mises au point par les acteurs les plus inventifs, sous l’effet d’un phénomène international 
de grande ampleur auquel la France ne saurait échapper (Bezes, 2009, 2), qu’aux étapes 
du recul organisé de l’esprit de service public à la française, comme autre morale publique 
en même temps que vraie morale professionnelle. Sur ce dernier point, en prenant appui 
sur le droit du travail, Alain Supiot a bien montré que la dignité de l’agent public, dans sa 
relation à son supérieur hiérarchique et à l’usager, son rapport à l’argent gagné, facteur de 
sérénité de la fonction, et son rapport au temps, c’est‑à‑dire à la continuité de la fonction, 
sont entrés simultanément en crise (Supiot, 1989, 778‑779). À quoi, il faudrait encore 
ajouter, pour le déplorer, le déficit de la pensée française du service public, notamment de 
la question de l’institution ou de celle du statut vs le contrat 10. Pareille régression favorise 
objectivement l’arrivée et le déploiement de régulations hétéronomes, le plus souvent 
empruntées au monde de la production des biens matériels, d’abord expérimentalement, 
puis progressivement validées par les pouvoirs publics avant d’être imposées à tous, de 
manière peu négociée ni décentralisée, notamment depuis la LOLF et la victoire du cou-
rant de la performance publique.

CONFIGURATION D’ACTEURS ET DESTINATION  
DES ÉVALUATIONS

Institutionnalisées, technicisées, externalisées et marchandisées (avec l’apparition 
d’une économie privée de l’offre d’évaluation), les nouvelles pratiques qui s’autorisent de 
la néo‑évaluation ne transforment pas que l’art de gouverner, elles ont des répercutions 
également sur les rapports sociaux encadrant le travail prescrit et subordonné, et affectent 
durablement la relation subjective au métier. Il faut donc entrer sociologiquement dans les 
rapports sociaux triangulaires évaluateurs/évalués/usagers engendrés par la généralisation de 
l’obligation d’évaluation et la multiplication des interventions de ce type, à tous les niveaux.

Qui sont les évaluateurs ? Quelles sont leurs origines, leurs formations, leurs expé-
riences dans les domaines qu’ils investissent  ? Comment l’activité est‑elle organisée 
(free‑lance, auto‑entreprises, bureaux d’études, société à responsabilité limitée, etc.)  ? 
Comment manœuvrent‑t‑ils entre les commandes, les financements, les objets et situa-
tions imposés, les méthodes, les modes de restitution, etc. Quels rapports entretiennent‑ils 
avec les agences (type offices parlementaires, AERES 11, ANESM 12 ou ANAP 13…) ? Que 

10.  S’enseignent toujours les fondamentaux du début du XXe siècle (Duguit, Hauriou, Carré de 
Malberg…) sans effort suffisant pour faire progresser ces théories.

11.  Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, créée en 2007 suite au proces-
sus de Bologne.

12.  Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des services sociaux et médico‑sociaux, créée en 
2007, comme suite à la loi de rénovation du secteur social et médico‑social en 2002.

13.  Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé et médico‑sociaux, créées  
en 2009, suite à la loi Hôpital, patients, santé, territoires en 2009.
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disent‑ils de leur métier  en train de se professionnaliser et des formations ad hoc qui 
émergent 14 ? Comment s’organisent‑ils pour exister, se faire reconnaître collectivement, 
former les nouvelles recrues, se concurrencer, etc. ? Et surtout, que font‑ils réellement 
sur le terrain, dans l’interaction avec les différents collectifs de travail qu’ils rencontrent 
et interrogent ? À ces questions, sauf erreur, il n’y a guère de réponses satisfaisantes à ce 
jour. Il serait donc très pertinent, par exemple, de soumettre la corporation des évaluateurs 
à une enquête approfondie et à un suivi longitudinal, et suggérer une étude critique sur 
l’invention et le fonctionnement de la Société française de l’évaluation.

Qui sont les évalués ? Tout à la fois des acteurs de terrain, aux différents maillons 
de la chaîne productive (y compris aux niveaux des administrations et des opérateurs 
intermédiaires), leurs unités ou communautés de travail et indirectement leurs organisa-
tions, corporatives ou associatives. Cette population est difficile à identifier et mal connue 
dans son ensemble. Mais plus mal connues encore sont les conditions de réception par 
les évalués des obligations d’évaluation, les croyances, les attentes et les rejets qu’elles 
suscitent, les interprétations et les modes d’adaptation qu’en réaction ils développent (y 
compris d’éventuels détournements et toutes sortes de ruses pour y échapper). Comme 
il existe une controverse récurrente sur tous ces sujets, le point de vue des évalués trans-
paraît parfois au travers des colloques et autres journées d’études qui mettent la question 
de l’évaluation à l’ordre du jour. C’est là un corpus très riche, malheureusement insuffi-
samment exploité.

Avec un peu de recul, on peut tout de même faire l’hypothèse que loin d’aider les 
évalués dans la formalisation ou même les décisions qui leur reviennent, comme il est dit 
dans le catéchisme de l’évaluateur « compréhensif », les pratiques évaluatives contempo-
raines tendent surtout à disqualifier leurs propres compétences créatives et analytiques et, 
de ce fait, attentent à leurs identités professionnelles et à l’honneur de leurs fonctions et 
professions. D’où les tensions observées dans de nombreux domaines, tout spécialement 
dans les métiers de l’humain, caractérisés par une forte dimension clinique relevant d’une 
autre épistémologie (Chauvière, 2012, 209‑234). Si bien que les acteurs de terrain, les 
gens de métiers, les pairs, les communautés de travail et les organisations qui les portent 
et les accompagnent dans l’ordinaire de l’action, peuvent apparaître comme les grands 
perdants de la néo‑évaluation. Même l’évaluation des politiques publiques, à prétention 
plus technocratique, est exposée à ce phénomène de délégitimation des groupes sociaux 
concernés, professionnels ou populaires.

Prenons un seul exemple  : les associations dites globalement d’action sociale 15. 
Comme dans toutes les associations, les assemblées générales ordinaires et extraordi-
naires, les rapports d’activité, rapports financiers et rapports d’orientation valent évalua-
tion et débat démocratique. Ce qu’on ne retrouve pas dans toutes les organisations, loin 
s’en faut. L’apparition d’une obligation d’évaluation directe ou indirecte émanant des 
autorités de financement et d’orientation, corrélée avec la « conventionnalisation » ren-
forcée des subventions publiques, les appels à projets, la mise en concurrence, la pression 
au regroupement en holdings qui réduisent la diversité de l’offre, les contrats plurian-
nuels d’objectifs et de moyens (CPOM), et tous les autres outils du Nouveau management 
public inquiètent beaucoup le monde associatif. Si la plupart des groupements ne récusent 

14.  Ainsi cette publicité trouvée dans un journal professionnel du secteur social : « Devenez évaluateur/éva‑
luatrice certifié(e) AFNOR des organisations de l’économie sociale : évaluateur/évaluatrice Interne certifié(e), 
évaluateur/évaluatrice Externe certifié(e) ou encore évaluateur/évaluatrice Externe Expert certifié(e) »

15.  Gestionnaires d’établissements, de services ou de dispositifs et employeurs de travailleurs sociaux, 
ces associations sont confrontées aux obligations d’évaluation interne et externe depuis la loi 2002‑2.
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pas l’idée d’évaluation dans son principe, quand elle sert l’amélioration continue de la 
qualité des services pour leurs usagers, les mêmes ne pensent pas pour autant que l’éva-
luation peut aujourd’hui leur apporter les moyens de renverser la conjoncture défavorable 
qui les pénalise, car leurs contre‑pouvoirs politiques, déjà modestes, n’en sortent guère 
renforcés. D’autant que cette évaluation obligatoire a un coût, non seulement en moyens 
mais aussi en temps, rarement intégré dans les budgets révisés à la baisse de leurs établis-
sements et services, a fortiori des sièges. Bref l’évaluation incite à raisonner comme une 
entreprise, y compris sous la forme de l’entreprise sociale, partie prenante de l’économie 
sociale et solidaire, et non comme un service public en régie directe ou par délégation.

Enfin, qui sont les usagers ? Il n’est pas indifférent de constater que l’émergence 
de l’évaluation est concomitante de celle de l’usager dans l’action publique. Dans sa 
politique de «  renouveau du service public  », Michel Rocard s’autorisait de l’usager, 
à vrai dire du citoyen ramené au seul statut d’usager des services publics, en opérant 
là une métonymie discutable. Si depuis les années 1990, c’est une catégorie nouvelle 
dans la législation, elle n’en est pas moins beaucoup plus ancienne dans la société civile, 
sans que nécessairement le mot usager soit toujours utilisé. L’attention portée aux rap-
ports sociaux d’usage y sont, en effet, depuis longtemps symétriques des mobilisations 
sur les rapports sociaux de production, dans de nombreuses organisations de défense du 
logement, des services publics, de l’école, des personnes handicapées, des familles, etc. 
qui toutes passent aussi beaucoup de temps à évaluer finement les politiques publiques 
sans pouvoir y changer grand‑chose (Chauvière, 2013, 218‑223). Mais plus encore que 
celle des évalués, la population des usagers est impossible à circonscrire et à objectiver, 
sauf à passer par le biais de certaines organisations ad hoc, quand elles existent. D’où la 
suggestion qu’il ne s’agirait, tous comptes faits, que d’une rhétorique conjoncturelle liée 
à la période de mutations et de contraintes que nous connaissons, et non du grand saut 
démocratique souvent mis en avant.

Quelle est l’économie du triangle évaluateur, évalué, usager ? Le plus simple tient 
en une phrase : « c’est au nom de l’usager que l’évaluation est opposable à l’évalué », dit 
l’évaluateur mandaté par la puissance publique. À défaut d’un usager concret, c’est au 
nom de la qualité en soi que se fait le même raisonnement tortueux !

Malgré tout, arrive‑t‑il que des évalués et des usagers trouvent une place plus active 
dans les processus d’évaluation  ? Des réponses partielles à cette question ont effecti-
vement existé. Ainsi en était‑il au CNRS 16, dans l’ancienne formule d’évaluation des 
chercheurs et des laboratoires, avant l’AERES. Ce modèle impliquait des représentants 
de l’administration mais aussi des métiers, via les syndicats, sur un mode électif. Cette 
double source du jugement en faisait un cadre jugé relativement démocratique par la 
communauté concernée. Avec la néo‑évaluation d’aujourd’hui, les pairs élus d’hier sont 
remplacés par des nommés, en tant qu’experts reconnus et désignés, selon des critères 
assez obscurs, en même temps que se renforce toute une ingénierie informatique de l’éva-
luation, contraignante, opaque et incontrôlable.

Dans d’autres secteurs, sans tradition en la matière, apparaissent parfois des méca-
nismes proches. Aux experts en évaluation souvent autoproclamés, issus de différents 
horizons (gestion, sciences politiques, droit public, écoles d’ingénieurs, universitaires ou 
chercheurs reconvertis 17, etc. ?), on voit s’adjoindre, en partie pour la forme, des experts 

16.  CNRS : Centre national de la recherche scientifique.
17.  C’est, pour certains, une nécessité économique, vu les difficultés actuelles d’entrer dans les carrières 

académiques. C’est, pour d’autres, une aubaine économique. Pour tous, la compétition est rude entre bureaux 
d’études et autres officines.
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issus du milieu professionnel concerné, mais sélectionnés et nommés de façon tout aussi 
peu transparente, plutôt qu’élus par leurs pairs. 

Il existe aussi, ça et là, différentes formules de coproduction, associant les évalués 
professionnels et parfois les usagers (s’ils sont organisés 18) à la fabrication ou à la sim-
plification des outils de l’évaluation, mais cette ouverture ne vaut pas nécessairement 
reconnaissance du droit effectif de former un libre jugement sur le sens et la valeur d’une 
politique ou d’une action et de le faire savoir utilement à qui de droit. C’est pourtant une 
liberté publique fondamentale ! En outre, ces montages sont fragiles et dépendent de la 
stratégie, de la compétence et de l’éthique de l’évaluateur ou du pionnier. Ils sont égale-
ment obérés par la question essentielle du devenir des évaluations. Que se passe‑t‑il en 
effet après ? 

C’est sans doute la face la plus cachée des dispositifs d’évaluation. En principe, 
lit‑on ici et là, les résultats devraient, après délibération démocratique avec tous les inté-
ressés (à condition qu’ils soient suffisamment « appropriables » par leur qualité et leur 
lisibilité !), devenir à leur tour une nouvelle ressource pour l’action (et à condition bien 
sûr qu’il y ait du neuf dans les recommandations !). Qu’en est‑il exactement ? Où vont les 
évaluations ? Comment et par qui sont traités les résultats ? N’y a‑t‑il pas différents filtres 
à traverser ? On ne connaît pas bien le parcours administratif et politique des résultats 
d’une évaluation, les commentateurs même critiques s’arrêtant trop souvent au moment 
cathartique du processus d’évaluation lui‑même.

Si l’usager est bien l’argument principal de l’évaluation, il serait pourtant légitime 
que les résultats lui soient toujours renvoyés en priorité. Si la définition de l’intérêt général 
n’est pas un monopole de l’État et de ses avatars mais doit être partagée avec les acteurs 
de la société civile et avec les métiers, alors les résultats des évaluations doivent aussi 
leur être destinés. Force est pourtant de constater que le poids du commanditaire, souvent 
seul financeur de l’opération, reste dominant et même déterminant. Ce qui ramène la 
passion évaluative, loin de correspondre à la maïeutique parfois évoquée ou au starter 
démocratique souvent mis en avant, à n’être en définitive qu’une variante moderne du 
pouvoir de contrôler, de donner des ordres et de normaliser les comportements politiques 
ou professionnels.

ENTRE POUVOIR ET SAVOIR, ENTRE DENSIFICATION 
NORMATIVE ET SERVITUDE VOLONTAIRE 

Évaluer ne peut donc plus guère être défini comme une opération de simple retour 
sur l’action, incorporée à la pratique sous la responsabilité première des acteurs concer-
nés, afin de pouvoir former collectivement un libre jugement de valeur sur un processus et 
ses résultats, le plus souvent ex‑post, pour en tirer certaines conséquences utiles. Ce sont 
là des façons de faire qui ont pu exister en se passant généralement de spécialistes paten-
tés ou en ne les mobilisant qu’à dessein. On en trouve encore trace dans la vie interne 
des associations, dans l’« analyse des pratiques » ou encore dans certaines réalisations 
d’éducation populaire, quand elles osent se mêler autant des programmes politiques que 

18.  La loi du 4 mars 2002 sur les droits des malades et la qualité du système de soins le prévoit, en pré-
cisant les droits collectifs des malades et reconnaissant leurs organisations dans la gestion de l’hôpital public, 
ce qui implique un droit d’évaluation. La loi 2002‑2 ne le fait pas pour le secteur social qui ne préconise qu’un 
droit de participation individuel (dans les conseils de vie sociale, par exemple).
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de la formation des personnes. La néo‑évaluation d’aujourd’hui, caractérisée par l’obli-
gation, la systématisation et l’externalisation, tourne le dos à cet idéal accepté et même 
incorporé, en imposant un tout autre rapport au travail (avec notamment un renforcement 
de la subordination) et une révision de ce qui « fait valeur » dans la société, par le passage 
de la valeur sociale à la valeur arithmétique, antichambre de la valeur économique. 

L’évaluation fait croire, et y réussit assez bien, que nous pourrions devenir enfin 
raisonnables et rigoureux dans la conduite des politiques publiques et des actions en cas-
cade qui en découlent pour faire face plus efficacement à la complexité des problèmes à 
résoudre, mais à la condition sine qua non de suivre certaines normes de bon manage-
ment (Chauvière, 2010). Elle imprime aussi dans les mentalités que nous devrions impé-
rativement passer d’une logique de moyens, forcement inflationniste, à une logique de 
résultats tangibles, forcément au service des usagers, par la magie de quelques nouveaux 
outils importés de l’entreprise, impliquant quantification et standardisation. Bref, dans le 
moment actuel de bascule des valeurs organiques du service public à celles concurren-
tielles de la société de marché, elle participe à l’installation d’une magistrature technique 
extérieure aux pratiques, en lui fournissant des instruments de domination légaux  ; ce 
qui n’est pas le moindre de ses succès ! D’aucuns s’appuyant sur l’exemple du champ 
scolaire n’y voient que « tyrannie » (Del Rey, 2013, 5‑10). D’autres, en parlant des entre-
prises, montrent l’effet de « harcèlement social  » qui s’ensuit (Gauléjac, 2005, 9‑19). 
Tous dénoncent uniment les conséquences délétères de la culture de la performance, de 
la compétition et du sauve‑qui‑peut, dont la néo‑évaluation est devenue l’outil ancillaire.

C’est aussi, paradoxalement, un « pouvoir supposé savoir » (Zarka, 2009, 113‑123). 
La distinguant de l’audit, du contrôle, de l’inspection, du benchmarking, de l’enquête 
de satisfaction…, les défenseurs de l’évaluation affirment qu’elle est aussi un savoir et 
qu’elle contribue à sa façon à la production de connaissances. Ce n’est pas faux, encore 
faut‑il s’entendre sur les notions génériques de savoir et de connaissance. Jean Leca, 
un temps président de feu le CSE distinguait utilement dans l’évaluation trois dimen-
sions essentielles et inséparables : cognitive, instrumentale et normative. Laissant ici les 
dimensions instrumentales et normatives déjà évoquées supra, quels sont les produits 
potentiellement cognitifs de cette activité particulière ? Interroger ou analyser l’action 
sous l’angle de ses résultats ou de ses effets plus ou moins propres, ce n’est pas prendre 
l’action pour elle‑même et librement. Ce qui change tout. De surcroît, le savoir produit 
par l’évaluation doit être utile, quasiment fourni en temps réel (sans grand recul, en tout 
cas) et surtout développé « en responsabilité », c’est‑à‑dire dans une relation discutable 
avec les objectifs qui ont été fixés par d’autres et avec les investissements financiers qui 
ont été consentis souvent par les mêmes. C’est en cela une activité intellectuelle peu auto-
nome et, au contraire, très surdéterminée.

De ce fait, la part cognitive des évaluations reste limitée, ne fournissant que des 
connaissances attendues, peu analytiques pour pouvoir être profitables. Les évaluations 
prennent rarement le risque de la recherche, c’est‑à‑dire de la liberté problématique et 
de la réflexion épistémologique, dans une distance nécessaire et assumée par rapport au 
politique. C’est pourquoi, il n’y a guère de savoirs nouveaux amenés par le développe-
ment évaluatif, à peine une plus‑value dans la formalisation de certains programmes ou 
de certaines pratiques, selon des modèles trop souvent préformatés (en référence aux dites 
bonnes pratiques, par exemple), loin du vocabulaire spécifique des métiers, y compris du 
métier politique ; le benchmarking et ses effets de nivellement n’est jamais très éloigné. 
Pour toutes ces raisons, c’est un savoir fort peu capitalisable. 
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On y répand aussi la religion du chiffre, dont du reste l’informatique débride la 
production et la manipulation. À défaut de savoir traiter le qualitatif et le singulier, et se 
refusant à céder devant les disciplines qui savent le faire, la mesure assortie de résultats 
chiffrés et éventuellement de quelques commentaires lapidaires est de plus en plus consi-
dérée comme la façon la plus simple de dire le réel en même temps que de responsabiliser 
les acteurs. Pour certains c’est même la plus démocratique. Or on sait par expérience 
que le chiffre est objet de manipulation et de trucages politiques, comme en matière de 
délinquance juvénile, par exemple (Klatzmann, 1996 ; Loraine Data 19, 2009). En réalité, 
cette obsession du chiffre, parfois incorporée dans des politiques du chiffre (lesquelles 
sont exemptées d’évaluation !), serait surtout le symptôme d’une régression préjudiciable 
de la liberté de penser et de la démocratie ouverte. L’évaluation top down à la française 
servirait à en réduire par avance tous les risques imaginaires pour la performance. Ce 
serait en somme une sorte de dispositif bureaucratique de prévention. 

Finalement, tellement imprégnée d’utilité, l’évaluation crée un fort déplacement 
de la question du savoir. Elle permet notamment de marginaliser, voire d’éliminer, le 
complexe, le contradictoire, les ratés et échecs, les subjectivités en jeu, alors qu’on sait, 
dans une perspective plus analytique que normative, l’intérêt de s’appuyer sur ces événe-
ments du quotidien, ce « tragique de l’action » (Paul Ricœur), pour tenter d’y comprendre 
quelque chose, modestement. Ainsi, l’évaluation intégrée, sous dépendance des comman-
ditaires politiques, clôt‑elle à bon prix ce qui devrait, au contraire, rester ouvert à l’incer-
titude de la pensée, surtout quand on est face à des situations complexes comme sont les 
questions sociales au sens le plus large, qu’on les aborde par les politiques publiques,  
les programmes ou les dispositifs concrets.

Densification normative, sur‑normativité, qu’est‑ce à dire ? Elle se repère d’abord 
au travers de ce vocabulaire gestionnaire invasif qui s’est imposé très rapidement presque 
partout, colonisant l’espace politique et ruinant les mots des métiers comme ceux des 
disciplines analytiques. Si le terme d’effectivité appartenait déjà au contrôle de la mise 
en œuvre des lois et des règlements, l’évaluation a charrié avec elle toutes sortes de mots 
inconnus et inusités voici encore quelques années. Trois dominent son répertoire : effica‑
cité qui exprime le rapport entre les résultats attendus et les résultats obtenus ; efficience, 
le rapport entre les résultats obtenus, directs ou indirects, et les moyens mis en œuvre pour 
les obtenir ; et cohérence, l’adéquation entre les objectifs intermédiaires et les objectifs 
finals ou globaux. Mais il y en a beaucoup d’autres plus ou moins apparentées à l’évalua-
tion : les référentiels, l’accréditation, les bonnes pratiques, la démarche qualité, les indi-
cateurs, le reporting, le benchmarking,… Ensemble, ces mots font système et témoignent 
d’une grande normativité générale pesant spécialement sur le travail de terrain.

Reste une énigme. Malgré ces traits paradoxaux et les critiques qui n’ont pas man-
qué, l’évaluation obligatoire demeure globalement assez bien accueillie dans de nom-
breux domaines d’intervention. Pourquoi ? Ce n’est certainement pas en raison de son 
utilité, qui reste tout à fait contingente parce que difficile à objectiver, ni en raison des 
convictions des prosélytes de la cause. À suivre certains analystes, cette nouvelle police 
des pratiques politiques et professionnelles, qui tue à petit feu le libre arbitre, l’initiative, 
le risque et la responsabilité, aurait curieusement été très vite intériorisée par les acteurs 
au point de fonctionner désormais comme une « servitude volontaire ». Pour eux, la stra-
tégie folle de l’évaluation peut être analysée comme « nouvelle fabrique de la servitude » 

19.  Pseudonyme d’un collectif de fonctionnaires de la statistique et de la recherche publiques, dont la 
plupart sont tenus à l’obligation de réserve.
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(Abelhauser, Gori, Sauret, 2011). Dit autrement, au renforcement du pouvoir d’exiger 
des uns correspond désormais une subordination renforcée des autres, fort intériorisée. 
Pourquoi cette subjectivisation ? Peut‑être par défaut de mieux ou alors repli sécuritaire, 
par gros temps libéral. 

Ce nouvel instrument d’action publique qui apporte avec lui une réelle densification 
normative applicable à tous et à tous les niveaux d’action, engendre encore une décrédi-
bilisation des opérateurs historiques en la matière, notamment les associations, les pro-
fessions, les syndicats et les centres de formation, qu’il s’agisse d’écoles professionnelles 
ou d’universités, lesquels s’y trouvent également soumis en même temps que tous sont 
incités à se rapprocher du statut d’entreprise. Sa banalisation rapide, un indéniable succès 
du modèle néolibéral étendu à toute la société, marque un changement important dans 
la conception du travail bon, juste, adéquat, sérieux, réussi. Toute action est désormais 
placée sous risque évaluatif. On peut donc y voir aussi une machine de guerre contre les 
métiers et, plus spécifiquement, contre l’engagement clinique dans les métiers de l’hu-
main (Brioul, 2009 ; Chauvière, 2011, 210‑219), alors que vraisemblablement l’« esprit 
de service public » en protégeait mieux la possibilité. Finalement, elle incarne la prise de 
contrôle de pans entiers de l’activité humaine par un nouveau groupe d’experts plus ou 
moins masqués mais agissant par délégation des autorités politico‑administratives : les 
« scribes de nos nouvelles servitudes » (Gori, 2009, 65‑76).

Ainsi le coût de l’évaluation n’est‑il pas que financier, bien que la Cour des comptes 
serait tout à fait avisée de se pencher sur les dépenses liées à la généralisation de cette pro-
cédure au regard des résultats tangibles obtenus ! Il est aussi humain et il engage l’avenir 
des domaines de compétence, y compris dans les secteurs les plus administratifs, la légiti-
mité des cultures professionnelles, dans le public et dans le privé délégataire, l’amour du 
métier et l’investissement personnel au travail. Les effets sur les subjectivités des agents 
sont sans aucun doute les plus préoccupants.

* 
*  *

Vient aujourd’hui le temps de la réflexion et de l’ouverture du débat, bref de l’éva-
luation de l’évaluation ou plutôt des évaluations, et c’est heureux. 

La néo‑évaluation a été dénoyautée et séparée de l’action concrète pour être confiée 
à des spécialistes et officines privés, au service des logiques de rationalisation et de mana-
gement top down. Le développement invasif qu’elle connaît entraîne nombre d’obligations 
formelles, parasites pour les dispositifs et les personnes visés, et différents mécanismes de 
contrainte fort coûteux, mais rarement évalués, dans la plupart des organisations, qu’elles 
soient politiques, administratives, professionnelles, associatives ou même bénévoles. 
L’effet de densification normative y est délétère. 

S’il est normal et légitime de rendre des comptes à qui de droit, en contrepartie des 
allocations de moyens et des mandats reçus, et d’alimenter ainsi le débat démocratique, 
en faire une exigence bureaucratique absolue et une nouvelle morale publique pour tous, 
ne l’est certainement pas. 

Comment dès lors desserrer l’emprise des dispositifs et des normes d’évaluation, 
de façon à s’affranchir de la « démocratie d’expertise » qui la porte et qu’elle nourrie, 
parfois à l’insu des militants de la cause, pour reconstruire des contre‑pouvoirs efficaces 
mais libres et retrouver le goût du métier, de la clinique sociale, de la créativité et de la 
qualité ? La néo‑évaluation prétend y contribuer à sa manière, en soutenant une sorte de 
maïeutique collective obligatoire. Il est bien difficile de le croire. 
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Même s’il existe une certaine adhésion à la morale évaluative, les modes de déve-
loppement et d’imposition actuellement pratiqués sous ce titre doivent, à tout le moins, 
être largement débattus et fortement révisés. À quand le « choc de simplification » dans 
ces domaines ? En attendant, la sociologie politique tient là un très bel objet de recherche.
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